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Original: espagnol

Compte rendu analytique de la réunion du 5 février 2009


Cette réunion a été tenue en application de la résolution AG/RE. 2431 (XXXVIII-0/08) qui demande à la Commission « tenir durant le premier trimestre de 2009, une réunion avec la participation d’experts désignés par les États membres, en vue de traiter des aspects de prévention de la criminalité et de la violence ».
1.
Pratiques en matière de prévention de la criminalité et de la violence dans la région

· Perspective écologique de la violence

· Mark Edberg, Professeur adjoint au Département de la prévention et de la santé communautaire, École de santé publique et de services sanitaires, Université de George Washington

L’exposé de M. Mark Edberg a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 185/09).

· Présentation du rapport international sur la prévention de la criminalité et de la sécurité quotidienne : tendances et perspectives

· Laura Capobianco, Centre international pour la prévention de la criminalité (CIPC)

L’exposé de Mme Laura Capobianco a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 188/09. 

· Protection et assistance prêtées aux communautés affectées par la violence armée

· Geoff Loane, Chef de la délégation régionale pour les Etats-Unis et le Canada, Comité international de la Croix-Rouge

L’exposé de M. Geoff Loane a été publié sous la cote  CP/CSH/INF.  190/09. 

Commentaires des délégations

La Délégation de la Colombie a remercié le représentant de la Croix-Rouge de son exposé et a fait savoir que ce même jour, a pris fin une mission humanitaire menée en collaboration avec la Croix-Rouge et le Gouvernement du Brésil, en vue d’obtenir la mise en liberté du seul député colombien enlevé il y a 7 ans. Il a également fait des réflexions sur les indices élevés de violence dans son pays. 


La Délégation du Brésil a souligné la vaste portée conceptuelle de la sécurité multidimensionnelle, concept dont les cinq ans seront célébrés prochainement. Ce concept couvre la violence et lie les problèmes de sécurité aux enjeux que pose le développement. Elle s’est aussi référée à la question de la prévention, soulignant l’importance de la participation de la société civile à la mise en œuvre des stratégies de prévention. Il a aussi indiqué que les cadres conceptuels de l’OEA n’ont pas une portée assez large pour faire face aux multiples volets du problème de la sécurité. 


La Délégation du Mexique a souligné la nécessité d’élargir les connaissances au sujet, non seulement de la prévention du crime et de la violence, mais aussi de l’importance de l’inclusion des autorités locales, du secteur privé et des médias de communication. Il a demandé aux membres du groupe si, dans le cadre de leurs expériences en matière de programmes, ils avaient connu des problèmes avec les médias. La délégation a voulu savoir s’il était possible d’établir des normes en vertu desquelles il serait interdit de diffuser des programmes ou des images violentes qui ont un impact direct sur la jeunesse. 


Le Représentant de la Délégation de Saint-Kitts et-Nevis a fait ressortir l’importance de cette question et il s’est référé au fait que le thème de l’Assemblée générale cette année est lié aux considérations exposées à cette réunion. Il a souligné que la violence continue de constituer la préoccupation majeure dans ce Continent américain et il a remercié les membres du panel de leurs interventions.  


La Délégation de l’Uruguay a demandé à Mme Capobianco si elle jugeait que les mesures de prévention de la violence devraient être renforcées à la lumière de la crise financière croissante.  D’autre part, elle a félicité M. Loane des multiples activités menées par la CIRC  et elle s’est référée spécialement aux visites réalisées dans les prisons. 


M. Edberg a répondu qu’en relation avec les médias, à titre de stratégie, on pourrait utiliser un groupe de personnages héroïques pour remplacer celles qui ont une réputation négative. En relation avec la question  posée par la déléguée de l’Uruguay, il a souligné que le Centre pour le contrôle et la prévention des maladies vient de financer  un panel d’experts chargé de discuter l’impact des facteurs macroéconomiques sur la violence. 

.
Mme Capobianco s’est référée aux différentes mesures à prendre pour inclure les médias dans la prévention de la criminalité. En relation avec la consultation de la déléguée de l’Uruguay, elle a fait savoir que des contacts étaient en cours avec l’UNODC sur cette question et qu’il avait été décidé d’inclure une partie de l’analyse dans son rapport annuel à titre de référence à cette question. .
Monsieur Loane a indiqué que la reconnaissance et l’acceptation de la CIRC par les différents États membres facilitent le rôle que remplit cette institution dans le Continent américain. 
· Programmes de prévention de la violence à l’égard des enfants et des adolescents 
· Nils Kastberg, Directeur régional, Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 
Monsieur Kastberg a focalisé sone exposé sur le concept « d’arriver à temps ». Dans cette perspective, il a souligné que les mesures sont prises en retard, comme en témoignent les taux élevés  de grossesse anticipée causée par la violence. Notre région détient le record mondial de la moyenne du nombre de grossesses chez les adolescents. Cela signifie que nous arrivons déjà en retard au bébé et au genre d’environnement qu’il devra affronter.  

De même, il a souligné que nous retardons à administrer la justice et il a fait des réflexions sur la détention préventive et le message transmis à la jeunesse. Il a souligné la tâche accomplie par le membre Paulo Sergio Pinheiro et son rapport sur la violence contre l’enfant. Ce rapport recense les milieux où se produit la violence : l’environnement familial, l’école, les institutions, la communauté et le travail infantile. 
Il a aussi fait savoir que dans notre région, 80 000 mineurs meurent de la violence domestique et dans la majeure partie, l’impunité prévaut. Il a mis en exergue l’importance de disposer de politiques publiques qui assurent un niveau d’investissement dans la jeunesse, notamment dans les jeunes âgés de 12 à 25 ans. 
Finalement, il a fait ressortir que 28% des cas d’homicide sont commis contre des mineurs de 19 ans et que les auteurs, des mineurs de 18 ans constituent un pourcentage de 5%. Cependant, les médias soulignent  toujours l’aspect négatif des jeunes. Il a indiqué que cet état de choses devrait changer si nous voulons une politique de prévention qui soit efficace. 
Le document “Initiatives et actions de l’UNICEF en relation avec la prévention de la violence en Amérique latine et dans la Caraïbe” élaboré par l’UNICEF a été distribué sus la cote CP/CSH/INF-187/09. 


Le document conceptuel intitulé : “Prévention de la violence armée et promotion d’une culture de paix. Orientations pour la programmation en Amérique latine et dans la Caraïbe » a été distribué sous la cote CP/CSH/INF.189/09.

· Programmes de formation d’aptitudes pour la vie (PES) : Règlement des conflits 
· Alberto Concha Eastman, Conseiller régional pour la sécurité des personnes  et la santé urbaine de la zone de développement durable et de la santé environnementale, Organisation panaméricaine de la santé (OPS) 
L’exposé de Monsieur Alberto Concha Eastman a été publié sous la cote CP/CSH/INF.186/09.  
Commentaires des délégations
 La Délégation du Mexique a fait mention des propos de  M. Katsberg au sujet du manque de consensus sur les mesures permettant d’évaluer l’information concernant les questions de violence. Dans cette perspective, elle a mentionné que lors de la Première Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique, référence avait été faite à la nécessité de mettre au point des paramètres comparables entre les pays dans ce domaine. Il a demandé quel était l’avantage de créer ces paramètres comparables entre les pays du Continent américain. 
La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a souligné la nécessité  de concevoir des programmes sociaux qui permettent la réinsertion des personnes qui ont été exclues de celle-ci et qui s’adonnent à la violence. Dans cette perspective, elle a mis l’accent sur les missions sociales effectuées dans son pays et qui visent à assurer la réinsertion dans les secteurs de l’éducation et de la musique de jeunes dont les occasions ont été limitées par des facteurs économiques et sociaux. 
La Délégation du Guatemala a consulté les membres du panel au sujet des chances de succès d’un programme de prévention de la violence. Elle s’est référée à la question de la violence dans les écoles et des programmes de prévention de la violence. 
La Délégation argentine a fait des réflexions sur la complexité que pose une définition des causes et conséquences découlant de la violence. Il a souligné que le manque d’accès aux biens économiques aussi bien que l’accès sans limites aux biens matériels sont des facteurs générateurs de la violence. 

La Délégation du Brésil  a fait part de sa satisfaction pour les programmes mis en œuvre dans son pays à titre d’exemples fructueux enregistrés dans le domaine de la sécurité. 
Monsieur Katsberg a mis l’accent sur ‘importance des indicateurs en vue de pouvoir évaluer les progrès, indicateurs qui contribuent à l’élaboration de programmes d’appui aux politiques publiques. De même, il s’est référé à la violence dans les écoles, aux programmes de développement au Brésil et à la question des prisons où il a fait état de l’impunité qui caractérise les actes de violence commis par des adultes contre les jeunes. 
Madame Concha Eastman a fait savoir que la violence ne sera pas résolue en un moment, mais il faut plutôt que l’on examine comment le système éducatif a évolué en vue de réduire la violence.
2. Autres questions

Le Président de la Commission a soumis le document intitulé: «Projet de plan de travail de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) pour la présentation et l’examen des projets de résolution devant être acheminés à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale». Ces projets sont contenus dans le document CP/CSH-1064/09 rev. 1. Il a annoncé que l’examen de ce document aura lieu durant la réunion du 26 février 2009.
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